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QUESTIONS INSTITUTIONNELLES 

Bilan de la 

Présidence 

lituanienne 

du Conseil 

de l’UE et 

priorités de 

la Présidence 

grecque 

Le 1er janvier 2014, la Grèce a pris la Présidence 

du Conseil de l’UE jusqu’au 30 juin 2014 et a pré-

senté son programme le 15 janvier 2014. Elle suc-

cède à la Lituanie, qui a présenté son bilan le 14 

janvier 2014. 

 Rappel 

La Lituanie, présidée par Dalia Grybauskaitė a 

assuré la Présidence du Conseil de l’UE au second 

semestre 2013 (cf. dossier juillet 2013, n°203). La 

Grèce, qui a adhéré à l’UE en 1981, est actuelle-

ment dirigée par le Premier ministre Antonis Sa-

maras, ancien député européen (2004-2007). Ce 

pays assume la Présidence du Conseil de l’UE  

pour la cinquième fois. 

 Axes d’action 

1/ Bilan de la Présidence lituanienne 

●Adoption de la majorité des budgets de pro-

grammes européens pour 2014-2020 

La Présidence lituanienne a piloté l’adoption par le 

Conseil et le Parlement de l’UE de 61 textes bud-

gétaires (sur 74) composant le cadre financier plu-

riannuel de l’UE (CFP). Seuls quelques budgets, 

tels que celui de la politique migratoire et d’asile 

ou pour la politique de voisinage, restent à finali-

ser. Pour rappel, le CFP fixe le montant, global et 

par programme, du budget de l’UE pour 2014-20 

(cf. dossier juillet 2013 n°203); il a été voté en 

décembre 2013 et est entré en vigueur le 1er janvier 

2014.  

●Affaires économiques et financières 

Le bilan de la Présidence lituanienne est contrasté. 

-Union bancaire  

Le 16 octobre 2013, le « premier pilier de l’union 

bancaire » (le mécanisme de supervision unique 

des banques de la zone euro par la Banque centrale 

européenne) a été adopté (cf. dossier septembre 

2012, n°193). Le « second pilier », le mécanisme 

de résolution unique (MRU) (cf. dossier juillet 

2013), a fait l’objet d’un accord entre les Etats 

membres au Conseil de l’UE le 18 décembre 2013. 

Cet accord est toutefois vivement critiqué par le 

Parlement européen car: 

*il prévoit de conférer au seul Conseil de l’UE le 

pouvoir de valider les plans de résolution des 

banques en crise, 

**le fonds de résolution qui financerait ces plans 

serait établi par un traité intergouvernemental (sans 

codécision avec le Parlement). 

-Réforme des marchés financiers (MiFID II/ Mi-

FIR) 

La Présidence lituanienne qui prévoyait de clore 

les négociations interinstitutionnelles d’ici dé-

cembre 2013 a échoué à dégager un compromis le 

18 décembre 2013, laissant ce dossier à la Prési-

dence grecque. 

-Fiscalité 

La Présidence lituanienne n’a pas réussi à obtenir 

un accord au Conseil de l’UE sur la révision de la 

directive européenne sur la fiscalité de l’épargne. 

Celle-ci viserait à étendre la coopération adminis-

trative en matière fiscale entre Etats membres 

(c’est-à-dire l’échange automatique d’informa-

tions pour lutter contre l’évasion fiscale). Le 

Luxembourg (soutenu par l’Autriche) y a opposé 

son veto le 10 décembre 2013. 

Par ailleurs, le projet de taxe européenne sur les 

transactions financières est toujours bloqué au 

Conseil des ministres. 

●Commerce 

Le 18 octobre 2013, un accord politique a été con-

clu dans le cadre des négociations commerciales 

UE/Canada (cf. dossier octobre 2013, n°205), et 

les négociations d’un accord bilatéral d’investis-

sement UE-Chine ont été lancées en novembre 

(cf. dossier novembre-décembre, n°206). Toute-

fois, l’ambition de la Présidence lituanienne d’ap-

profondir les relations commerciales avec les pays 

d’Europe orientale a été stoppée par le refus de 

l’Ukraine de signer un accord d’association avec 

l’UE en novembre 2013. 

2/ Priorités de la Présidence grecque: 

La Grèce s’est notamment fixé pour objectifs : 

-d’agir pour la croissance, l’emploi et la cohé-

sion sociale, notamment via la politique indus-

trielle  

Le renforcement de la compétitivité industrielle, 

comme préalable à la croissance et à l’emploi est 

une « priorité clé » de la Présidence grecque, sur 

les plans transversal (environnement favorable 

aux entreprises, amélioration de l’accès au finan-

cement, etc.) et sectoriel. À ce titre, la Présidence 

entend mettre en avant les secteurs de la construc-

tion navale, de la chimie, de la sidérurgie, de 

l’automobile et des industries forestières; 

-d’approfondir l’Union économique et moné-

taire 

La Présidence grecque poursuivra les travaux en 

cours sur l’union bancaire, en visant une adoption 

du MRU d’ici avril 2014. 

 Suivi 

L’Italie assurera la Présidence du Conseil de 

l’UE du 1er juillet au 31 décembre 2014. 

La Présidence lituanienne a fait face à une lourde charge de travail en raison de l’accélération du 

rythme législatif dans la perspective de la fin du mandat du Parlement européen. La Présidence 

grecque a désormais la charge de mener à bien les négociations interinstitutionnelles sur les dossiers 

susceptibles de faire l’objet d’un accord d’ici avril 2014. En effet, la marge de manœuvre de la Prési-

dence grecque est réduite à 3 mois et demi en raison des élections européennes de mai 2014 qu’elle 

devra également préparer. 

En raison des 

difficultés 

budgétaires de la 

Grèce, sa 

présidence sera 

« spartiate » avec 

un budget de 50 

millions d’euros 

(contre 170 

millions d’euros 

pour la 

Présidence 

française en 

2008). 

►Le programme 

de la Présidence 

grecque du Conseil 

de l’UE (ici) 

►Le discours de la 

Présidente litua-

nienne, Dalia Gry-

bauskaitė, au Par-

lement européen 

le 14 janvier 2014 

(ici) 

http://gr2014.eu/sites/default/files/gr%20pres%20programme_teliko_15.1.2014_0.pdf
http://www.eu2013.lt/fr/news/discours/discours-de-la-presidente-dalia-grybauskaite-au-parlement-europeen
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Du 3 au 6 décembre 2013, les ministres du Com-

merce des 159 pays membres de l’OMC se sont 

réunis à Bali pour poursuivre les négociations sur 

le « cycle de Doha pour le développement ». Ils 

ont notamment conclu un accord multilatéral sur la 

facilitation des échanges commerciaux. 

 Rappel 

●L’OMC avait lancé le cycle de négociation de 

Doha en 2001 pour poursuivre la libéralisation du 

commerce international. Les négociations avaient 

été suspendues en 2008 en raison de désaccords 

entre les parties. 

●En mai 2011, les Etats membres de l’OMC 

avaient renoncé à essayer de conclure un accord 

global sur le cycle de Doha (cf. dossier mai 2011, 

n°179). Le Directeur général de l’OMC, Pascal 

Lamy, avait alors décidé de concentrer les négocia-

tions sur des thèmes plus spécifiques pour sortir de 

l’impasse (cf. dossier décembre 2011, n°185). 

Dans ce cadre, l’objectif de la 9ème conférence mi-

nistérielle de Bali était notamment de parvenir à un 

accord sur la facilitation des échanges. 

●La « facilitation des échanges » vise à réduire 

les coûts des procédures douanières liées aux 

échanges internationaux de marchandises. Ces 

coûts, qui pèsent sur les entreprises exportatrices et 

importatrices et sur les services douaniers, sont dus  

à la lourdeur des formalités administratives de col-

lecte et de traitement des données requises par les 

douanes. Des négociations avaient été lancées au 

niveau de l’Organisation mondiale des douanes 

avant d’être transférées à l’OMC en 1996. 

 Axes d’action 

●Le principal résultat de la conférence ministé-

rielle de Bali est l’accord multilatéral sur la faci-

litation des échanges commerciaux. Les  

membres de l’OMC se sont engagés à simplifier, 

moderniser et harmoniser leurs procédures doua-

nières, notamment : 

-en publiant sur Internet toutes les informations 

relatives à leurs procédures nationales de dé-

douanement des marchandises: les entreprises 

pourront ainsi disposer à l’avance de la liste des 

documents et formulaires à fournir (les copies de-

vraient être acceptées à défaut des originaux); 

-en accélérant les procédures de dédouanement, 

notamment via la mise en place ou le développe-

ment des procédures de paiement électronique des 

taxes ou droits collectés par les douanes auprès 

des entreprises au moment de l’importation ou de 

l’exportation de marchandises. 

En cas d’impossibilité temporaire pour une entre-

prise d’acquitter en intégralité ces taxes, le dé-

douanement des marchandises devra être possible 

contre le dépôt d’une garantie. 

Enfin, les membres de l’OMC s’engagent à déve-

lopper la coopération entre les douanes des pays 

frontaliers concernant l’entrée/sortie des mêmes 

flux transfrontaliers de marchandises, pour éviter 

les doublons de formalités et donc les retards, et 

ainsi faciliter les mouvements de marchandises; 

-en mettant en place des procédures adminis-

tratives ou judiciaires indépendantes permet-

tant aux entreprises de faire appel des déci-

sions des douanes. Ces contentieux devront être 

tranchés dans des délais raisonnables. Toute déci-

sion devra être motivée et non-discriminatoire. 

●L’accord prévoit également une assistance tech-

nique et financière des pays développés vers les 

pays en développement et moins avancés pour 

mettre en œuvre ces engagements. À ce titre, l’UE 

s’est engagée à un soutien financier de 400 mil-

lions d’euros sur 5 ans. 

●Les pays en développement et moins avancés 

bénéficieront d’une mise en œuvre différée pour 

certains engagements contenus dans l’accord. 

 Suivi 

●D’ici le 31 juillet 2014, les membres de l’OMC 

devront finaliser l’accord sur le plan juridique. 

L’accord du Parlement européen est nécessaire 

pour son adoption et son entrée en vigueur 

(prévue en 2015). 

●Les Etats membres de l’OMC se fixent un délai 

de 12 mois pour parvenir à adopter une feuille de 

route sur l’achèvement du cycle de Doha. 

●La prochaine conférence ministérielle de l’OMC 

aura lieu fin 2015. 

COMMERCE / RELATIONS EXTERIEURES 

Il s’agit du 1er accord multilatéral conclu depuis la création de l’OMC en 1995: c’est une étape 

importante pour la relance du multilatéralisme au moment où l’UE et les Etats-Unis privilégient les 

négociations bilatérales avec leurs principaux partenaires commerciaux face à l’impasse des négocia-

tions à l’OMC. Toutefois, la facilitation des échanges est le plus petit dénominateur commun du 

périmètre de négociation du cycle de Doha. 

L’UE et son Commissaire au Commerce, Karel De Gucht, ont salué l’accord obtenu à Bali: les impor-

tateurs et exportateurs européens réalisant 22% des échanges commerciaux mondiaux, la facilita-

tion de ces opérations devrait largement bénéficier à l'économie européenne,. 

Ce succès est une victoire personnelle pour le nouveau Directeur général de l’OMC, le Brésilien Ro-

berto Azevêdo, qui a pris ses fonctions le 1er septembre 2013. 

►La déclaration 
finale de la confé-
rence ministérielle 
de Bali (ici) 

►Le texte provi-
soire sur la facilita-
tion des échanges 
(ici) 

En moyenne, dans 
l’OCDE, 5 
documents et une 
dizaine de jours 
sont nécessaires 
pour le 
dédouanement, 
qui coûte en 
moyenne 735 
euros par 
container. Dans 
les pays les moins 
avancés, une 10aine 

de documents et 
jusqu’à 45 jours 
sont nécessaires, 
pour un coût 
moyen supérieur à 
1300 euros par 
container. 

L’OCDE attend de 
cet accord une 
économie de frais 
de douanes pour 
les entreprises de 
40 milliards de 
dollars par an. 

OMC : 

Accord 

multilatéral 

sur la 

facilitation 

des 

échanges 

commerciaux 

https://mc9.wto.org/system/files/documents/decw1r1.pdf
https://mc9.wto.org/system/files/documents/w8_0.pdf
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Le 5 février 2014, le Parlement européen a voté 

des amendements à la proposition de révision du 

règlement sur les « instruments de défense com-

merciale » (IDC) de l’UE. 

 Rappel 

●Les IDC permettent à l’UE de lutter contre les 

pratiques commerciales déloyales de ses parte-

naires. Ils se composent des mesures anti-dumping 

(les plus utilisées), antisubventions, et de sauve-

garde que l’UE peut mettre en œuvre conformé-

ment aux règles de l’OMC (cf. dossier avril 2012, 

n°189). 

En avril 2012, la Commission avait ouvert une 

consultation publique sur la révision des IDC à 

laquelle le Cercle de l’Industrie avait répondu. 

●En avril 2013, la Commission européenne avait 

publié une proposition de révision du règlement 

de 1994 sur les IDC visant à moderniser et ren-

forcer la défense commerciale européenne (cf. 

dossier avril 2013, n°200), notamment: 

-en réformant les enquêtes de la Commission. Ces 

enquêtes permettent à celle-ci de décider si l’UE 

peut légitimement imposer des droits 

« définitifs » (pour 5 ans) sur un type de produits 

importé d’un Etat tiers précis (en cas de préjudice 

commercial avéré pour l’UE). La Commission  

proposait: 

*de réduire la durée légale des enquêtes à 15 mois, 

**de se donner la possibilité de se saisir d’office 

d’enquêtes (ex officio) en cas de soupçons de pra-

tiques commerciales déloyales. Ces enquêtes ex 

officio seraient assorties de l’obligation, pour les 

producteurs européens concernés, de coopérer avec 

les services de la Commission , 

-en imposant des droits « provisoires » au plus tard 

9 mois après l’ouverture d’une enquête; 

-en renforçant la transparence et la prévisibilité des 

procédures : la Commission informerait les entre-

prises de l’UE concernées par l’adoption de me-

sures provisoires par l’UE deux semaines avant 

leur mise en œuvre, 

-en réformant les procédures de révision des me-

sures de défense commerciale: après avoir imposé 

des « droits définitifs » pendant une période de 5 

ans, la Commission est actuellement tenue d’en-

quêter pour vérifier si le préjudice commercial subi 

par l’UE continue d’exister ou pas. La Commis-

sion proposait, au cas où l’enquête conclurait à la 

disparition du préjudice commercial de l’UE (si le 

pays tiers concerné a mis fin à sa pratique com-

merciale déloyale) de rembourser aux importateurs 

européens les droits perçus pendant la durée de 

l’enquête de réexamen, 

-en abandonnant sa règle dite « du droit moindre » 

dans les cas anti-subvention: la possibilité de fixer 

le montant d’un « droit » à un niveau à la fois 

suffisant pour compenser le préjudice causé au 

producteur européen et inférieur au montant de la 

subvention sur le produit concerné. 

 Axes d’action 

Le Parlement européen a voté des amendements 

modifiant la proposition de la Commission. Il 

souhaite notamment: 

1/ supprimer: 

-l’information des entreprises  sur les droits provi-

soires 2 semaines avant leur mise en œuvre. Le 

Parlement souhaite éviter que les importateurs 

européens n’en profitent pour stocker les produits 

concernés et augmenter leur prix de vente, 

-l’obligation pour les producteurs européens de 

coopérer avec la Commission dans le cadre de 

procédures ex officio. Ils se verraient simplement 

« proposer » de coopérer, 

-le remboursement aux importateurs européens 

des droits perçus pendant la période de réexamen, 

en cas de non-reconduction des « droits défini-

tifs »; 

2/ introduire: 

-une définition plus large du dumping (le fait pour 

un Etat d’exporter un bien à un prix inférieur à 

celui pratiqué sur son marché intérieur ou avec 

une marge très faible afin de gagner des parts de 

marché à l’export. Le dumping peut être fiscal, 

social ou environnemental). Le Parlement sou-

haite intégrer au dumping le non-respect des stan-

dards minimums de la législation internationale 

du travail (cf. dossier novembre-décembre 2013, 

n°206, p.7), 

-la possibilité pour les syndicats de demander à la 

Commission l’ouverture d’une enquête pour pra-

tique commerciale déloyale; 

3/ réduire: 

-à 9 mois la durée des enquêtes, 

-à 6 mois, le délai de 9 mois proposé par la Com-

mission pour imposer des droits « provisoires » 

après l’ouverture d’une enquête de la Commis-

sion.  

 Suivi 

Des négociations interinstitutionnelles seront lan-

cées afin d’adopter le règlement révisé d’ici avril 

2014. 

COMMERCE / RELATIONS EXTERIEURES 

Amendements 

du Parlement 

européen à la 

proposition de 

révision du 

règlement sur 

les 

instruments 

de défense 

commerciale 

de l’UE 

►Amendements 
votés par le Parle-
ment (ici) 

►La proposition 
législative de la 
Commission (ici) 

►La communica-
tion de la Commis-
sion (ici) 

Les amendements du Parlement visent à  muscler la proposition de la Commission. L’eurodéputé Vert 

français, Y. Jadot, a déclaré que le « renforcement des dispositifs européens de défense commerciale 

constitue un pas indispensable vers une politique industrielle et économique commune ». Mais il est 

peu vraisemblable que la position du Parlement, jugée protectionniste par certains commentateurs, 

soit suivie par le Conseil des ministres de l’UE. 

Dans sa réponse à la consultation de la Commission (ici), le Cercle de l’Industrie avait notamment 

soutenu la possibilité pour la Commission de lancer des enquêtes ex officio, et d’abandonner la « règle 

du droit moindre ». 

Le 29 janvier, le 

Tribunal de l’UE a 

annulé des droits 

anti-dumping 

imposés en 2009 

par l’UE sur les 

importations de 

tubes en acier et 

tuyaux en 

provenance de 

Chine. Il a jugé que 

les preuves 

apportées par la 

Commission 

n’étaient pas 

suffisantes. 

http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P7-TA-2014-0082+0+DOC+XML+V0//FR&language=FR
http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2013/april/tradoc_150838.pdf
http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2013/april/tradoc_150837.pdf
http://www.cercleindustrie.eu/sites/default/files/pieces_jointes/cercle_reponse_tdi.pdf
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CONCURRENCE 

La Commission européenne a publié, le 18 dé-

cembre 2013, un projet de lignes directrices (LD) 

encadrant les aides d’Etat « à finalité environne-

mentale et énergétique ». Le même jour, elle a 

lancé une consultation publique sur ce texte.  

 Rappel 

●En vigueur depuis 2008, les LD encadrant les 

« aides d’Etat à la protection de l’environnement » 

couvrent deux catégories d’aides : 

-celles permettant aux entreprises « d’accroitre le 

niveau de protection de l’environnement », 

comme, notamment, les systèmes de soutien public 

à la production d’énergie renouvelable (EnR) en 

vigueur dans la plupart des Etats membres et très 

coûteux (le financement public des EnR atteindrait 

35 à 40 milliards d’euros par an dans l’UE) ; 

-celles qui protègent les entreprises contre « une 

augmentation importante de leurs coûts due 

aux taxes environnementales ». Certains Etats 

membres tels que l’Allemagne et la France, ont 

fortement recours à de telles aides pour exempter 

totalement ou partiellement leurs entreprises inten-

sives en énergie et exposées à la concurrence inter-

nationale des taxes servant à financer les aides 

publiques aux EnR (en France: la CSPE). 

●Ces LD étant valables jusqu’au 31 décembre 

2014, la Commission a entamé leur révision en 

juillet 2012 (cf. dossiers septembre 2012, n°193 et 

mars 2013, n°199).  

 Axes d’action 

●Le 18 décembre 2013, la Commission a lancé la 

dernière étape de son processus de consultation 

publique sur la révision de ces LD en publiant un 

projet de LD modifiées sur « les aides d’Etat à 

finalité environnementale et énergé-

tique » (traduisant ainsi sa volonté d’inclure inté-

gralement et explicitement les aides d’Etat à finali-

té énergétique dans le champ du texte).  

●L’objectif affiché par la Commission, via ses LD 

modifiées, est de soutenir les efforts des Etats 

membres pour atteindre leurs objectifs énergé-

tiques et climatiques d’ici 2020 tout en évitant le 

« gaspillage » des aides publiques en ce domaine, 

et en luttant contre les distorsions de concurrence 

entre les Etats membres.  

●A cette fin, le projet de LD modifiées propose 

notamment deux évolutions majeures:  

1/Concernant les aides aux EnR: 

La Commission souhaite: 

-limiter les aides aux EnR dont les coûts de pro-

duction sont proches de ceux des énergies non 

renouvelables, afin de permettre aux Etats 

membres de concentrer davantage ces aides sur 

les EnR les moins développées (qui ont donc da-

vantage besoin d’être aidées). A cette fin, elle 

propose de soumettre les aides aux technologies 

de production d’EnR « déployées » (c’est-à-dire 

contribuant déjà à au moins 3% de la production 

totale d’électricité de l’UE, telles que l’éolien et le 

solaire) à des conditions d’autorisation plus res-

trictives que pour les autres technologies de pro-

duction d’EnR; 

-exposer les producteurs d’EnR à la concur-

rence du marché de l’électricité pour les inciter à 

améliorer leur rentabilité. A cette fin, elle propose 

notamment que les aides aux technologies de pro-

duction d’EnR « déployées »: 

*ne soient plus allouées automatiquement à tous 

les demandeurs, mais via des appels d’offres sé-

lectifs,  

**ne prennent plus la forme de prix de rachat à un 

niveau garanti par l’Etat aux producteurs, mais de 

simples primes s’ajoutant au prix de marché de 

l’électricité.  

2/Concernant les entreprises intensives en 

énergie: 

La Commission souhaite également réduire les 

exemptions ou réductions de taxes environnemen-

tales (de type CSPE pour la France) : 

-en les limitant aux entreprises dont les échanges 

commerciaux hors UE représenterait plus de 10%, 

et pour lesquelles le coût de la CSPE (dans le cas 

français) représenterait plus de 5% de leur valeur 

ajoutée,  

-en limitant l’exemption à 85% du montant de la 

CSPE jusqu’en 2017, puis à 80% à partir de 2018.  

 Suivi 

●La consultation est ouverte jusqu’au 17 février 

2014.  

●Etant donné leur impact potentiel sur la compéti-

tivité industrielle, ces LD pourraient être évo-

quées au Conseil européen des 20-21 mars 

2014.  

●La Commission devrait adopter ses LD modi-

fiées d’ici la mi 2014. Celles-ci entreraient en 

vigueur aussitôt, jusqu’au 31 décembre 2020.  

 
►projet de LD 

modifiées sur les 

aides à finalité 

environnemen-

tale et énergé-

tique (ici) 

Consultation 

de la 

Commission 

sur son 

projet de 

lignes 

directrices 

encadrant les 

aides d’Etat à 

finalité 

environne-

mentale et 

énergétique  

La Commission 

révise en parallèle 

le Règlement 

Général 

d’Exemption par 

Catégorie (RGEC) 

qui couvre certains 

types d’aides à 

finalité 

énergétique (aides 

aux EnR, à 

l’efficacité 

énergétique, etc). 

(cf. dossier mai 

2013, n°201) 

Le Cercle de l’Industrie soutient la volonté d’exposer davantage le secteur des EnR au marché et de 

faire converger les systèmes nationaux de soutien aux EnR. Néanmoins le projet de LD suscite des 

préoccupations, en particulier: le risque d’un impact fortement négatif sur la compétitivité industrielle, 

induit par la restriction des exemptions des entreprises aux charges de financement des EnR; et le 

manque de clarté des règles d’application dans le temps des règles en matière d’aides aux EnR. (La 

position conjointe CI-Afep est consultable ici et en annexe)  

http://ec.europa.eu/competition/consultations/2013_state_aid_environment/draft_guidelines_en.pdf
http://www.cercleindustrie.eu/fr/publications/position-sur-la-revision-du-cadre-europeen-des-aides-detat-lenvironnement-et-lenergie
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CONCURRENCE 

Le 20 décembre 2013, la Commission européenne 

a lancé une consultation publique sur son nouveau 

projet de révision de l’encadrement des aides 

d’Etat en faveur de la recherche, du développe-

ment et de l’innovation (RDI). 

 Rappel 

●Les règles européennes en matière d’aides d’Etat 

visent à apprécier si une aide d’Etat, en principe 

interdite, peut être autorisée, dans la mesure où elle 

contribue à un objectif d’intérêt commun de l’UE. 

Les aides aux projets de RDI font partie des caté-

gories d’aides pouvant être autorisées. L’encadre-

ment de ces aides définit des critères d’appré-

ciation, lorsque celles-ci doivent être notifiées à la 

Commission avant octroi (les aides dont le mon-

tant se situe en-deçà de seuils fixés par le règle-

ment général d’exemption par catégorie -RGEC

- sont en effet exemptées de notification préalable). 

●Dans l’encadrement des aides d’Etat à la RDI en 

vigueur depuis 2007 (cf. dossier janvier 2012, n°

186), la Commission met en balance: 

-d'une part, les effets positifs de l’aide, notamment 

son caractère proportionnel (son montant doit 

être limité au minimum nécessaire). Concrètement, 

le montant de l’aide ne doit pas dépasser un seuil 

d’intensité exprimé en pourcentage de certains  

coûts éligibles (notamment les frais de personnel, 

les coûts d’achat de matériel, etc.), 

-d'autre part, ses effets potentiellement négatifs, 

de distorsion des échanges et de la concurrence. 

●En 2012, la Commission avait lancé un processus 

de révision de l’ensemble du cadre applicable aux 

aides d’Etat, visant à concentrer le contrôle sur les 

aides les plus nocives: celles qui créent des distor-

sions de concurrence à court terme et affectent la 

croissance à long terme (cf. dossier mai 2012, n°

190). L’encadrement communautaire est inclus 

dans ce processus de révision, tout comme le 

RGEC (cf. dossier mai 2013, n°201). 

●Dans ce cadre, la révision de l’encadrement des 

aides d’Etat à la RDI avait fait l’objet d’une pre-

mière consultation publique à laquelle le Cercle de 

l’Industrie avait répondu en février 2012 (cf. dos-

sier janvier 2012). 

 Axes d’action 

La Commission consulte les parties intéressées sur 

son projet d’encadrement des aides d’Etat à la RDI 

révisé. Celui-ci verrait son champ d’application 

réduit en vertu du projet de RGEC révisé (les 

seuils d’exemptions seraient en effet doublés, attei-

gnant 40M€ pour la recherche fondamentale, 

20M€ pour la recherche industrielle et 15M€ pour 

le développement expérimental). 

Par ailleurs, la Commission propose notamment 

les modifications suivantes: 

-concernant l’évaluation de la proportionnalité 

de l’aide (= la vérification que l’aide ne dépasse 

pas le montant minimum nécessaire): 

(i) augmenter les seuils d’intensité dans certains 

cas: 10 points pour les aides versées sous forme 

d’avances récupérables (potentiellement moins 

génératrices de distorsions de concurrence), 

(ii) pour les aides individuelles, intégrer dans 

l’évaluation une approche en termes de « surcoûts 

nets » en plus de celle basée sur les seuils d’inten-

sité: le montant de l’aide serait limité non seule-

ment aux seuils d’intensité prévus mais également 

au  « surcoût net » du projet. Ce surcoût net serait 

calculé à partir de la méthode complexe de la 

« valeur actuelle nette », basée sur la comparai-

son des bénéfices générés par un projet de re-

cherche « aidé » avec ceux que l’entreprise aurait 

réalisés sans aide d’Etat (« scénario contrefac-

tuel »). Pour les aides individuelles, l’augmenta-

tion des seuils d’intensité est autorisée sous cer-

taines conditions mais doit rester dans la limite 

des « surcoûts nets », 

(iii) concernant la possibilité pour les Etats 

membres d’augmenter l’intensité des aides lors-

que ces Etats sont capables de prouver qu’un con-

current hors de l’UE bénéficie d’aides largement 

supérieures au plafond autorisé dans l’UE 

(intitulée « clause d’alignement » dans l’enca-

drement actuel), la Commission introduit une 

nouvelle condition: l’intensité doit être réduite au 

minimum nécessaire;  

-introduire de nouveaux critères de transparence: 

pour toutes les aides à la RDI, les Etats membres 

seraient obligés de publier, sur un site Internet 

accessible à tous et pour 10 ans, des informations 

telles que le nom des bénéficiaires, le montant des 

aides accordées et leurs intensités; 

-en cas de cumul aide d’Etat à la RDI/ finance-

ments européens: n’évaluer que l’aide d’Etat à la 

RDI (les fonds européens ne seraient pas pris en 

compte dans le calcul du montant de l’aide). 

 Suivi 

La consultation publique est ouverte jusqu’au 17 

février 2014. La Commission prévoit une adop-

tion de l’encadrement révisé d’ici mai 2014 et 

une entrée en vigueur  au 1er juillet 2014. 

►Le projet d’en-

cadrement des 

aides d’Etat à la 

RDI révisé (ici) 

►L’encadrement 

actuel des aides 

d’Etat à la RDI (ici) 

►La réponse du 

Cercle de l’Indus-

trie à la première 

consultation pu-

blique (ici) 

Consultation 

sur le projet 

de révision de 

l’encadrement 

des aides 

d’Etat à la 

recherche, au 

dévelop-

pement et à 

l’innovation 

La Commission 

souhaite maintenir 

une différence de 

traitement entre 

les grandes 

entreprises et les 

PME (- de 250 

salariés) pour les 

aides d’Etat à la 

RDI: ces dernières 

continueraient à 

bénéficier de seuils 

d’intensité d’aides 

supérieurs de 10 

points de 

pourcentage. 

Le Cercle de l’Industrie a répondu à cette consultation publique (ici). Comme la Commission, le 

Cercle estime que la promotion de la RDI est un élément moteur essentiel pour atteindre les objectifs 

que l’UE s’est fixée avec la Stratégie Europe 2020. Toutefois, il est particulièrement préoccupé par 

l’introduction de l’approche en « surcoûts nets » dans les critères d’appréciation de la Commission. 

Par ailleurs, la Commission prévoit de préciser, dans une communication spécifique, la définition et 

les modalités de recours aux aides aux « projets importants d’intérêt européen commun » qui bénéfi-

cieront d’une procédure de traitement simplifiée. Cette communication est également soumise à con-

sultation (cf. article infra. p.8). 

http://ec.europa.eu/competition/consultations/2013_state_aid_rdi/rdi_draft_framework_fr.pdf
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:C:2006:323:0001:0026:FR:PDF
http://www.cercleindustrie.eu/fr/publications/reponse-du-cercle-de-lindustrie-la-consultation-de-la-commission-europeenne-sur
http://www.cercleindustrie.eu/fr/publications/reponse-du-cercle-de-lindustrie-la-consultation-de-la-commission-europeenne-sur-son
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CONCURRENCE 

Le 28 janvier 2014, la Commission européenne a 

lancé une consultation publique sur son projet de 

communication visant à encadrer et promouvoir les 

aides d’Etat aux « projets importants d’intérêt 

européen commun » (IPCEI). 

 Rappel 

●Le traité sur le fonctionnement de l’UE pose le 

principe de l’interdiction des aides d’Etat (article 

107) sauf exceptions, et notamment si ces aides 

contribuent à un « projet important d’intérêt euro-

péen commun » (article 107§3-b). Mais le traité 

ne définit pas les IPCEI. Seuls l’encadrement des 

aides d’Etat à la RDI, en vigueur depuis 2007, et 

les lignes directrices relatives aux aides à la protec-

tion de l’environnement de 2008 contiennent des 

dispositions, peu précises, sur l’encadrement des 

aides d’Etat aux IPCEI. De fait, les IPCEI n’ont 

jamais été mis en œuvre. 

●En 2012, la Commission avait lancé un processus 

de révision de l’ensemble du cadre applicable aux 

aides d’Etat, visant à cibler davantage le contrôle 

sur les aides qui créent des distorsions de concur-

rence à court terme et affectent la croissance à long 

terme (cf. dossier mai 2012, n°190). Dans ce cadre, 

la Commission souhaite réunir et consolider les 

règles applicables aux IPCEI dans un seul texte. 

 Axes d’action 

La Commission consulte les parties intéressées sur 

son projet de communication sur les IPCEI. Elle y 

propose notamment: 

1-une définition: 

●La Commission propose de définir les IPCEI 

comme des projets à la fois: 

-présentant une dimension stratégique pour 

l’UE, c’est-à-dire participant de manière 

« substantielle »: 

(i) aux objectifs de sa stratégie de croissance 

« Europe 2020 » (notamment en termes d’emplois 

et d’investissement dans la R&D), ou, 

(ii) au déploiement des plans stratégiques euro-

péens en faveur de la R&D, de l’énergie ou des 

transports (notamment les réseaux transeuropéens 

de transport ou énergétique—RTE-T/RTE-E),  

-transnationaux: associant au moins deux Etats 

membres,  

-ayant des retombées positives pour l’UE: les 

avantages résultant de l’IPCEI (création de valeur 

ou amélioration de la compétitivité) ne devraient 

pas profiter uniquement aux participants mais bé-

néficier plus largement à l’économie et la société, 

-« importants »: quantitativement (de grande am-

pleur avec un large champ d’action ou de nom-

breux participants) et qualitativement (très inten-

sifs en capital ou à fort niveau de risque lié à 

l’incertitude sur les résultats du projet). 

●La Commission serait plus encline à considérer 

comme des IPCEI des projets dans l’élaboration 

lesquels elle serait impliquée, ou des projets cofi-

nancés par des fonds européens. De telles circons-

tances seraient considérées comme des 

« indicateurs positifs ». 

●Elle souhaite également que dans trois domaines 

(la RDI, l’investissement dans les capacités de 

production industrielle, et l’énergie/

environnement), les projets respectent certains 

critères spécifiques pour être considérés comme 

des IPCEI. 

2-des critères d’évaluation de la compatibilité 

des projets d’IPCEI avec le marché intérieur: 

La Commission propose de mettre en balance: 

-d'une part, les effets positifs de l'aide, notamment 

son caractère nécessaire (échec du projet sans 

participation publique) et proportionnel (le mon-

tant de l’aide doit être limité au minimum néces-

saire). 

Concrètement, l’évaluation reposerait sur une 

analyse contrefactuelle (scénario avec absence 

d’aide publique) afin d’identifier le besoin de 

financement public minimum permettant la réali-

sation du projet. Contrairement aux aides indivi-

duelles qui seraient couvertes par l’encadrement 

des aides d’Etat à la RDI (cf. supra, p.7): 

*le montant d’une aide accordée à un IPCEI ne 

serait pas limité au « surcoût net » (calculé en 

comparant les « valeurs actuelles nettes » d’un 

projet aidé et d’un projet non aidé), 
**l’intensité de l’aide (taux maximum autorisé de 

financement des coûts admissibles du projet aidé 

tels que les études de faisabilité, les coûts d’achat 

de matériel et d’infrastructure, les frais de person-

nels, etc.) pourrait aller jusqu’à 100% du besoin 

de financement public nécessaire au lancement du 

projet; 

-d'autre part, ses effets potentiellement négatifs de 

distorsion des échanges et de la concurrence (par 

exemple: risque de monopole ou de surcapacité). 

3-des règles de notification: 

●Tous les projets d’aides d’Etat aux IPCEI de-

vraient être notifiés au préalable à la Commission 

(éventuellement via une notification conjointe des 

Etats membres participants). 

●Les Etats membres participant à un IPCEI se-

raient obligés de publier, sur un site Internet ac-

cessible à tous et pour 10 ans, des informations 

telles que le nom des bénéficiaires, la forme et le 

montant des aides accordées. 

 Suivi 

La consultation publique est ouverte jusqu’au 28 

février. La Commission prévoit une entrée en 

vigueur de sa communication le 1er juillet 2014. 

►Le projet de 
communication 
de la Commission 
(ici) 

►Les disposi-
tions relatives au 
IPCEI dans les 
lignes directrices 
pour les aides 
d’Etat à la protec-
tion de l’environ-
nement—point 
3.3 (147) (ici) 

►Les disposi-
tions relatives aux 
IPCEI dans l’enca-
drement des 
aides d’Etat à la 
RDI —point 4 (ici) 

Consultation 

sur 

l’encadrement 

des aides 

d’Etat aux 

« projets 

importants 

d’intérêt 

européen 

commun ». 

Le Cercle de l’Industrie a répondu à cette consultation (ici). Il salue l’initiative de la Commission: les 

aides aux IPCEI pourraient de soutenir le déploiement de projets très intensifs en capital. Toutefois, le 

Cercle regrette l’absence de clause d’alignement qui permettrait aux Etats membres concernés d’aug-

menter l’intensité de leurs aides à condition de prouver qu’un projet concurrent hors de l’UE bénéficie 

d’aides largement supérieures au plafond autorisé dans l’UE. 

http://ec.europa.eu/competition/consultations/2014_state_aid_cei/draft_communication_ipcei_en.pdf
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:C:2008:082:0001:0033:FR:PDF
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:C:2006:323:0001:0026:FR:PDF
http://www.cercleindustrie.eu/fr/publications/reponse-du-cercle-de-lindustrie-la-consultation-de-la-commission-europeenne-sur-son-0
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Le 22 janvier 2014, la Commission européenne a 

publié une communication faisant le point sur la 

mis en œuvre, par l’UE et les Etats membres, de sa 

politique industrielle.  

 Rappel 

●Le 10 octobre 2012, la Commission avait publié 

une communication sur la politique industrielle : 

-proposant que l’UE se fixe pour objectif de porter 

à 20% la part de son industrie manufacturière dans 

son PIB d’ici 2020, 

-présentant une stratégie, à la fois horizontale et 

sectorielle pour atteindre cet objectif.  

(cf. dossier octobre 2012, n°194).  

●Le 2 décembre 2013, le Conseil Compétitivité de 

l’UE avait adopté des conclusions sur la politique 

industrielle visant à préparer le Conseil européen 

dédié à ce thème qui se tiendra en mars 2014. Le 

Conseil Compétitivité avait insisté sur une série de 

priorités telles que: 

-intégrer la compétitivité industrielle dans les poli-

tiques de l’UE et des Etats membres et améliorer la 

coordination de ces politiques entre elles,  

-garantir un accès sûr à l’énergie à des coûts com-

pétitifs. 

Mais il n’avait pas retenu l’objectif des 20% (cf. 

dossier novembre-décembre 2013, n°206). 

 Axes d’action 

Dans sa communication, la Commission: 

-appelle à nouveau à l’adoption, par l’UE, de l’ob-

jectif de porter à 20% la part du secteur manufac-

turier dans le PIB de l’UE d’ici 2020, 

-rappelle les grands axes prioritaires de sa commu-

nication sur la politique industrielle de 2012, et 

dresse pour chacun d’eux un état des lieux des ac-

tions accomplies ou à mener à court terme:  

1/Développer le marché intérieur:  

●développer les interconnexions transeuropéennes: 

à cette fin, la Commission appelle notamment les 

Etats membres à mettre en œuvre les directives 

libéralisant le marchés du gaz et de l’électricité de 

2009; 

●fournir aux entreprises de l’UE un cadre européen 

uniforme pour leurs activités transeuropéennes : la 

Commission: 

-insiste sur le fait qu’elle a publié à cette fin de 

nombreuses propositions, législatives et non légi-

slatives, depuis la fin 2010, dont seulement cer-

taines ont été adoptées par l’UE (telles que le cadre 

européen pour la passation des marchés publics 

dans l’UE), 

-appelle les Etats membres à améliorer leur mise 

en œuvre de la directive « Services » pour stimuler 

les prestations de services transeuropéennes, 

-renvoie à sa communication du 22 janvier 2014 

sur l’amélioration du marché intérieur des produits 

industriels (cf. infra, article p. XX); 

●veiller à ce que la législation européenne ne crée 

pas de lourdeurs administratives coûteuses pour 

les entreprises: la Commission rappelle son action 

en cours en faveur de la « better legislation » (cf. 

dossier octobre 2013, n°205) et appelle les Etats 

membres à l’imiter au niveau national en simpli-

fiant et en allégeant au maximum leurs réglemen-

tations impactant les entreprises. 

2/Moderniser l’industrie européenne en inves-

tissant dans l’innovation, les nouvelles techno-

logies et les compétences: 

●stimuler les investissements publics et privés 

dans les nouvelles technologies, en particulier 

dans six d’entre elles, considérées comme straté-

giques par la Commission depuis 2010 (telles que 

les technologies génériques clés, cf. dossier oc-

tobre 2010); 

●faciliter l’accès des entreprises au financement: 

la Commission annonce qu’elle publiera des pro-

positions (législatives ou pas) visant à diversifier 

les sources de financement de long terme des en-

treprises européennes (sans préciser de date); 

●fournir aux entreprises un accès à l’énergie sûr 

et à des coûts compétitifs : la Commission recom-

mande en particulier aux Etats membres et aux 

entreprises d’investir dans les technologies éner-

gétiques permettant d’améliorer l’efficacité éner-

gétique et de réduire les émissions de CO2. Sur ce 

thème de l’énergie, elle renvoie également à sa 

communication du 22 janvier sur les prix de 

l’énergie (cf. article infra p. 11); 

●renforcer l’offre de compétences profession-

nelles nécessaires à l’industrie européenne. 

3/Aider les entreprises à pénétrer et se dévelop-

per sur les marchés mondiaux: la Commission 

rappelle notamment: 

-qu’elle poursuit une série de négociations visant 

à conclure des accords commerciaux bilatéraux 

(Japon, Etats-Unis, Inde, etc.),  

-qu’elle a proposé de muscler sa défense des inté-

rêts commerciaux de l’UE, avec deux proposi-

tions, pendantes devant le Conseil de l’UE, visant 

à: 

*fermer, sous de strictes conditions, les marchés 

publics de l’UE aux entreprises de pays tiers dont 

les marches publics sont fermés eux entreprises 

européennes (cf. dossier novembre-décembre 

2013),  

**renforcer les instruments de défense commer-

ciale de l’UE (cf. dossier avril 2013, n°200).  

 Suivi 

Le Conseil européen des 20-21 mars 2014 de-

vrait adopter des conclusions sur le soutien de 

l’UE à la compétitivité de son industrie, en se 

basant notamment sur la communication de la 

Communication du 22 janvier 2014. 

INDUSTRIE / COMPETITIVITE / RECHERCHE 

Le Cercle de l’Industrie a élaboré des propositions pour alimenter les réflexions du Conseil européen 

de mars 2014. Il souhaite un changement de paradigme qui place l’industrie au cœur de l’action de 

l’UE. Les propositions du Cercle sont disponibles (ici). 

Communica-

tion de la 

Commission 

européenne 

sur la 

politique 

industrielle 

► Communication 

de la Commission 

« Pour une renais-

sance industrielle 

européenne » (ici) 

►Document de 

travail de la Com-

mission « Etat de 

l’industrie, panora-

ma sectoriel, et 

mise en œuvre de 

la politique indus-

trielle de 

l’UE » (ici) 

http://www.cercleindustrie.eu/fr/publications/pour-un-changement-de-cap-de-lue-lettre-ouverte-du-cercle-de-lindustrie
http://ec.europa.eu/enterprise/initiatives/mission-growth/index_en.htm
http://ec.europa.eu/enterprise/initiatives/mission-growth/index_en.htm
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Le 22 janvier 2014, la Commission européenne a 

publié une communication sur les actions à mener  

par l’UE d’ici dix ans, afin d’améliorer le fonction-

nement du marché intérieur des « produits indus-

triels » (définis comme les produits non alimen-

taires fabriqués via un processus industriel).  

 Rappel 

●La législation de l’UE visant les produits indus-

triels se compose de plus de 30 directives et règle-

ments sectoriels, ou horizontaux (tels que 

REACH). Elle vise à assurer:  

-un niveau élevé de protection de la santé et de 

l’environnement, 

-la libre circulation des produits dans toute l’UE 

via un ensemble de règles harmonisées, 

-une concurrence équitable entre les producteurs de 

l’UE, tous soumis à ces mêmes règles.  

●Réunis en Conseil européen les 14-15 mars 2013, 

les Chefs d’Etat et de gouvernement de l’UE 

avaient demandé à la Commission européenne de 

préparer des « conclusions sur le réexamen du mar-

ché unique des produits industriels », afin que 

celles-ci puisent être soumises au Conseil européen 

dédié à la compétitivité industrielle prévu en 2014.  

●En 2013, la Commission avait organisé une con-

sultation publique sur les moyens d’améliorer le 

fonctionnement du marché intérieur des produits 

industriels, pour les producteurs et les consomma-

teurs.  

 Axes d’action 

Dans sa communication, la Commission se fonde 

sur les réponses obtenues à sa consultation pu-

blique et sur son évaluation de la législation du 

marché intérieur des produits industriels, pour lis-

ter une série de priorités que l’UE devrait mettre en 

œuvre dans les dix prochaine années: 

1/Renforcer la surveillance et les contrôles du 

respect de la législation sur les produits indus-

triels sur l’ensemble du territoire de l’UE  

La Commission: 

-souligne que c’est l’objet de ses propositions légi-

slatives d’avril 2013, en cours d’adoption au Con-

seil et au Parlement de l’UE (cf. dossier avril 2013, 

n°200), 

-annonce (sans préciser de date) une proposition 

législative visant à harmoniser au plan européen les 

sanctions (notamment le montant des amendes) 

infligées par les autorités nationales aux opérateurs 

économiques violant la législation sur les produits 

industriels.   

2/Améliorer la cohérence d’ensemble de la légi-

slation sur les produits industriels pour simpli-

fier son application par les producteurs 

La Commission s’engage notamment à: 

-recourir plus fréquemment aux règlements plutôt 

qu’aux directives. En effet, à la différence des 

règlements qui s’appliquent directement au niveau 

national de manière uniforme dans toute l’UE, les 

directives peuvent être transposées de manière 

variable entre les Etats membres, ce qui peut en-

trainer des distorsions de concurrence au sein du 

marché intérieur, 

-lorsque c’est possible et pertinent (pour des caté-

gories de produits voisins par exemple), définir 

des règles horizontales (par exemple des défini-

tions communes) plutôt que des règles spécifiques 

à tel ou tel secteur. L’objectif serait de prévenir 

les contradictions et les chevauchements qui appa-

raissent en pratique lorsque la Commission  régle-

mente des catégories de produits voisines via des 

textes distincts, 

-assurer une certaine stabilité réglementaire en 

privilégiant les changements progressifs plutôt 

que les refontes fréquentes et en profondeur de la 

législation, 

-diminuer le nombre de textes composant la légi-

slation sur les produits industriels, en les fusion-

nant entre eux autant que possible, 

3/Intégrer la dimension numérique dans la 

législation sur les produits industriels 

La Commission visera à ce que ces futures propo-

sitions législatives sur les produits industriels: 

-soutiennent et facilitent la commercialisation 

rapide de nouveaux produits industriels issus des 

technologies de l’information et de la communica-

tion, 

-permettent aux producteurs de certifier la confor-

mité de leurs produits à la législation européenne 

par voie électronique (plus rapide et moins cou-

teux que par voie postale), via par exemple des 

déclarations de conformité en ligne.  

4/Promouvoir la convergence internationale 

des règles visant les produits industriels 

Actuellement, la Commission promeut: 

-l’alignement des règles des pays candidats et 

voisins de l’UE sur celles de l’UE, 

-la convergence réglementaire avec les grands 

partenaires commerciaux de l’UE (notamment via 

les accords commerciaux bilatéraux en cours de 

négociation).  

La Commission s’engage: 

-à améliorer le dialogue avec ces grands parte-

naires pour renforcer la prévisibilité des évolu-

tions réglementaires en Europe, 

-à accorder une plus grande attention aux effets de 

la législation européenne sur la compétitivité ex-

terne des entreprises européennes.  

 Suivi 

Le Conseil européen des 20-21 mars 2014, dé-

dié à la compétitivité industrielle, devrait se pro-

noncer sur la communication de la Commission.   

INDUSTRIE / COMPETITIVITE / RECHERCHE 

Ce texte, publié en même temps que la communication sur la politique industrielle, confirme la priori-

té donnée par la Commission européenne au développement du marché intérieur (le 1er des axes prio-

ritaires listés par la Commission dans sa communication sur la politique industrielle). Une priorité 

également soulignée par le Cercle de l’Industrie dans ses propositions (consutlable ici et en annexe). 

Communica-

tion de la 

Commission 

européenne 

sur le 

marché 

intérieur des 

produits 

industriels 

► Communication 

de la Commission 

« Une vision pour 

le marché intérieur 

des produits indus-

triels » (ici)  

Le commerce intra

-EU de 

marchandises est 

passé de мт҈ du 

PIB de l’UE en 

1999 à нн҈ du PIB 

de l’UE en 2011. 

http://www.cercleindustrie.eu/fr/publications/pour-un-changement-de-cap-de-lue-lettre-ouverte-du-cercle-de-lindustrie
http://ec.europa.eu/enterprise/initiatives/mission-growth/index_en.htm
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Le 22 janvier 2014, la Commission européenne a 

publié une communication consacrée aux prix et aux 

coûts énergétiques (électricité et gaz) des ménages 

et des entreprises européennes. Ce texte fait partie 

d’un « paquet » énergie-climat (cf. Articles p.12 et 

13).  

 Rappel 

Réunis en Conseil européen le 22 mai 2013, les 

Chefs d’Etat et de gouvernement de l’UE avaient 

annoncé qu’ils adopteraient, début 2014, des conclu-

sions sur l’impact des prix et des coûts énergétique 

sur la compétitivité industrielle de l’UE, sur base 

d’une étude de la Commission à ce sujet, en cours 

de préparation.  

 Axes d’action 

La communication de la Commission s’article en 

trois grandes parties: 

1/Evolution des prix de l’électricité et du gaz en 

Europe depuis 2008: focus sur les entreprises 

●Les prix de l’électricité de détail ont augmenté 

d’environ +3,5% par an, tandis que les prix de gros 

ont fortement baissé (de –35 à –45% entre 2008 et 

2012). Les prix du gaz (détail et gros) sont restés 

assez stables sur cette période.  

●La Commission note que ces variations dissimu-

lent de très fortes différences entre Etats membres et 

entre les secteurs d’activité (certains secteurs ont 

connu une hausse de prix du gaz entre 27 et 40% 

entre 2010 et 2012).  

●Pour une analyse plus fine de la hausse du prix de 

détail de l’électricité, la Commission distingue entre 

ses trois composantes: le prix de l’électricité HT, les 

charges et taxes pesant sur la consommation, et les 

coûts de distribution et de transmission (les « coûts 

de réseau »). Elle constate que, depuis 2008: 

-le prix de l’électricité HT a légèrement baissé (en 

lien avec la forte baisse des prix de gros; 

-les charges et taxes ont augmenté en moyenne de 

127% pour les entreprises (avant prise en compte 

des exemptions ou réductions de ces taxes et 

charges dont une partie d’entre elles bénéficie). La 

Commission souligne que dans la plupart des Etats 

membres, ces charges et taxes financent en grande 

partie le soutien financier public aux énergies renou-

velables (EnR). En moyenne 8% du prix de l’électri-

cité TTC payé par l’industrie en Europe serait affec-

té au financement public des EnR (avant prise en 

compte des exemptions/réductions de taxes dont 

bénéficient certaines entreprises);  

-les coûts de réseau ont augmenté en moyenne de 

30% pour les entreprises (idem, hors exemptions).  

2/Evolution des coûts énergétiques des entre-

prises et impact sur leur compétitivité 

●Entre 2008 et 2011, la consommation d’électricité 

et de gaz des entreprises en Europe a globalement 

diminué de, respectivement, 4% et 5,3%, principale-

ment en raison, d’après la Commission, de gains 

d’efficacité énergétique et de la chute de la produc-

tion industrielle suite à la crise de 2008. Pourtant, la 

Commission note que sur cette période, le total des 

coûts de l’électricité et du gaz des entreprises dans 

l’UE ont tout de même augmenté, respectivement, 

de 4% et de 6,8% (hors exemptions).  

●A cette hausse des coûts, vient s’ajouter un diffé-

rentiel croissant de prix de l’énergie pour les entre-

prises vis-à-vis de certains grands concurrents de 

l’UE: 

-les prix du gaz sont 3 à 4 fois plus élevés en Eu-

rope qu’aux Etats-Unis, en Inde et en Russie, 

-les prix de gros de l’électricité sont comparables à 

ceux des Etats-Unis, mais les prix au détail sont 

plus de 2 fois plus élevés qu’aux Etats-Unis et 

qu’en Russie.  

●Analysant l’impact de ce différentiel sur la com-

pétitivité des entreprises européennes la Commis-

sion a un avis mitigé: elle souligne que depuis des 

décennies, l’industrie européenne est parvenue à 

réduire son intensité énergétique (le rapport con-

sommation d’énergie/création de valeur), limitant 

ainsi l’impact de la hausse des prix de l’énergie; 

néanmoins elle évoque le risque que les industries 

européennes intensives en énergie perdent des parts 

de marché mondial en raison des différentiels inter-

nationaux de prix de l'énergie.  

3/Recommandations de la Commission 

●Pour lutter contre la hausse des prix de l’énergie 

au détail, l’UE doit: 

-finaliser le marché intérieur de l’énergie le plus 

vite possible : ouvrir les marchés nationaux de 

l’énergie en permettant à de nouveaux fournisseurs 

d’énergie de se faire concurrence (ce qui devrait 

pousser les prix à la baisse), développer les inter-

connexions énergétiques transfrontalières et harmo-

niser les coûts de réseau, 

-remettre à plat les politiques nationales de soutien 

financier aux EnR pour réduire les charges et taxes 

pesant sur la consommation d’électricité, 

●Pour soutenir la compétitivité-coût énergétique de 

ses entreprises, l’UE doit: 

-continuer à autoriser les Etats membres à soutenir 

financièrement leurs entreprises intensives en éner-

gie dans les limites définies par la Commission 

(notamment l’encadrement de aides d’Etat à finalité 

énergétique, cf. article supra p.6). 

-lutter contre les subventions énergétiques et les 

restrictions aux exportations de produits énergé-

tiques des pays tiers, dans le cadre des relations 

commerciales bilatérales de l’UE, ou de l’OMC.  

 Suivi 

●Le Conseil européen des 20-21 mars 2014 adop-

tera des conclusions sur l’impact de l’énergie sur la 

compétitivité industrielle.  

●La Commission prépare une étude sur les coûts 

des différentes technologies énergétiques et sur les 

subventions nationales dont elles bénéficient. 

ENERGIE 

Communica-

tion de la 

Commission 

européenne 

sur les prix 

et les coûts 

énergétiques 

en Europe 

Dès janvier 2013, le Cercle de l’Industrie avait réalisé une étude sur l’impact des coûts énergétiques sur 

la compétitivité des industries françaises (ici), dans laquelle il concluait à la nécessité d’une remise à plat 

du système de financement public des EnR, et appelait à des mesures urgentes de soutien à la compétiti-

vité des industries intensives en énergie. 

►Communication 

de la Commission 

sur les prix et 

coûts de l’énergie 

en Europe (ici) 

►Document de 

travail de la Com-

mission sur les prix 

et coûts de l’éner-

gie en Europe (ici) 

http://www.cercleindustrie.eu/fr/publications/note-du-cercle-de-lindustrie-limpact-de-la-politique-energetique-sur-la-competitivite
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=COM:2014:0021:FIN:FR:PDF#page=1&zoom=auto,0,115
http://ec.europa.eu/energy/doc/2030/20140122_swd_prices.pdf


 

LE CERCLE DE L’INDUSTRIE – JANVIER—FÉVRIER 2014 

12 

Le 22 janvier 2014, la Commission européenne a 

publié un livre blanc sur la future politique énergé-

tique et climatique de l’UE pour la période 2020-

2030. Ce texte fait partie d’un « paquet » énergie-

climat (cf. articles p.11 et 13). 

 Rappel 

Le 27 mars 2013, la Commission avait publié un 

livre vert relatif au futur cadre énergie-climat de 

l’UE pour la période 2020-2030. Elle y interrogeait 

les parties prenantes sur les grands axes de ce futur 

cadre: 

-le niveau et la nature des objectifs énergétiques et 

climatiques que l’UE devrait fixer d’ici 2030, 

-les instruments pour atteindre ces objectifs, aux 

niveaux européen (y compris l’ETS) et national, 

-les modalités de soutien à la compétitivité et à la 

sécurité d’approvisionnement énergétique de l’UE, 

-le financement de l’action énergétique et clima-

tique de l’UE en 2020-2030. 

La Commission avait lancé une consultation pu-

blique sur ce livre vert à l’été 2013 et annoncé des 

propositions législatives d’ici la fin 2013 (cf. dos-

sier avril 2013, n°200).  

 Axes d’action 

Dans son livre blanc, la Commission fait des pro-

positions pour chacun des grands axes du futur 

cadre énergie-climat ainsi que sur sa gouvernance. 

1/Les objectifs 

La Commission propose que l’UE vise: 

●à réduire de 40% ses émissions de gaz à effet de 

serre (GES) d’ici 2030 par rapport à 1990, quel 

que soit le résultat des négociations d’un accord 

international contraignant en 2015, afin de mettre 

l’UE en bonne voie pour atteindre son objectif de -

80/-95 % d’émissions de GES d’ici 2050.  

Cet objectif serait décliné en objectif chiffré con-

traignant par Etat membre. 

La répartition des efforts de réduction des émis-

sions de GES entre les secteurs couverts par l’ETS 

et les secteurs hors ETS (notamment le transport et 

le bâtiment) passerait de « 2/3-1/3 » à « 2/5-3/5 »;  

●à porter la part des énergies renouvelables (EnR) 

dans sa consommation d’énergie à 27 % (sans dé-

clinaison de cet objectif en cibles chiffrées natio-

nales contraignantes, ce qui reviendrait de facto à 

un objectif non contraignant) d’ici 2030, pour sti-

muler le développement des EnR, et limiter sa dé-

pendance énergétique externe;  

●à évaluer l’opportunité d’un objectif 

(contraignant ou pas) en termes d’efficacité éner-

gétique d’ici 2030, à l’automne 2014, après avoir 

tiré le bilan des progrès effectués dans le cadre 

législatif actuel. 

2/Les instruments 

La Commission souhaite réviser structurellement 

le système d’échange de quotas d’émission (ETS) 

à partir de 2021 afin de lutter contre le surplus de 

quotas qui devrait subsister dans l’ETS. Elle pro-

pose de créer, à partir de 2021, une réserve de 

quotas. Ceux-ci seraient réinjectés sur le marché 

par tranche de 100 millions, en cas de quantité 

insuffisante de quotas en circulation (moins de 

400 millions) ou si le prix du quota est trop élevé. 

Cette idée fait l’objet d’une proposition législative 

séparée publiée le 22 janvier (cf. article infra, 

p.13). 

3/Le soutien à la compétitivité et à la sécurité 

d’approvisionnement énergétique de l’UE  

La Commission souhaite:  

●que d’ici 2030, les systèmes nationaux de sou-

tien financier aux EnR, largement financés via des 

charges pesant sur les prix de l’électricité, soient 

réformés autour de deux axes: 

-l’élimination progressive des aides aux technolo-

gies énergétiques « matures » (c’est-à-dire dont le 

rendement peut concurrencer celui des technolo-

gies classiques) 

-le maintien de ces aides aux technologies nou-

velles ou encore immatures; 

●que la liste actuelle des 160 secteurs couverts 

par l’ETS réputés exposés aux risques de « fuites 

de carbone » (de délocalisation vers des pays sans 

équivalent à l’ETS) soit maintenue pour la pé-

riode 2015-2019; 

●que l’UE vise à exploiter toutes ses ressources 

énergétiques indigènes « durables », y compris le 

nucléaire, le gaz naturel et les gaz de schiste; 

4/Le financement des innovations technolo-

giques en matière énergétique 

La Commission propose notamment d’affecter le 

revenu des enchères de quotas d’émission au fi-

nancement de démonstrateurs.  

5/La gouvernance 

La Commission propose: 

●d’imposer aux Etats membres d’élaborer et de 

lui soumettre pour accord d’ici 2020 leurs plans 

nationaux présentant leurs objectifs, et leurs me-

sures nationales pour les atteindre pour la période 

2020-2030; 

●d’assurer un suivi régulier de l’évolution de 

l’approvisionnement énergétique de l’UE via des 

indicateurs chiffrés, tels que les différentiels de 

prix de l’énergie entre l’UE et ses grands parte-

naires commerciaux, les importations d’énergie 

dans l’UE, ou encore le déploiement des intercon-

nexions énergétiques transfrontalières.  

 Suivi 

Le Conseil européen des 20-21 mars 2014 se 

prononcera sur le livre blanc de la Commission. 

CLIMAT 

Livre blanc 

de la 

Commission 

européenne 

sur le futur 

cadre 

énergétique 

et climatique 

de l’UE pour 

la période 

2020-2030 

Le Cercle souhaite que l’UE se dote d’un objectif chiffré pouvant atteindre -40 % de GES d’ici 2030 

à condition qu’un accord international satisfaisant soit conclu fin 2015. Pour l’atteindre, l’UE devrait 

se fonder en plus de l’ETS, sur des ambitions ciblées sur certaines EnR non matures et sur des gains 

d’efficacité énergétique dans des secteurs comme le bâtiment, en cohérence avec l’objectif GES (voir 

ici la position conjointe Cercle de l’Industrie-Afep). 

►Livre blanc de la 

Commission euro-

péenne “un cadre 

d’action en ma-

tière de climat et 

d’énergie pour la 

période 2020-

2030” (ici) 

Le Parlement 

européen s’est 

prononcé le 5 

février 2014 en 

faveur de о 

objectifs 

contraignants d’ici 

нлолΥ 

-40% de GES par 

rapport à 1990, 

30% d’EnR dans la 

consommation 

d’énergie de l’UE, 

+40% d’efficacité 

énergétique par 

rapport aux 

projections. 

http://www.cercleindustrie.eu/fr/publications/livre-vert-de-la-commission-europeenne-sur-le-cadre-energieclimat-de-lue-pour-2020-2030
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=COM:2014:0015:FIN:FR:PDF
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Le 22 janvier 2014, la Commission européenne a 

publié une proposition législative visant à amender 

la directive de 2003 instituant le système 

d’échange de quotas d’émission (ETS). L’objectif 

est de réformer l’offre de quotas en circulation 

dans l’ETS à partir de 2021.  

 Rappel 

●La directive ETS de 2003 distingue différentes 

« phases » temporelles de l’ETS. La Commission 

calcule ex ante la quantité totale de quotas qui se-

ront mis sur le marché lors de la phase suivante : 

en 2010, elle a ainsi calculé la quantité de quotas 

en circulation en phase 3 (2013-2020).  

●Depuis 2010, le prix du quota d’émission de gaz 

à effet de serre est faible (environ 5 euros la tonne) 

en raison d’un excédent d’environ 2 milliards de 

quotas (et qui devrait atteindre 2,6 milliards d’ici 

2020).  

●Cet excèdent est lié à des facteurs de type: 

-conjoncturel: depuis 2008, la crise économique a 

entrainé une baisse de la production industrielle en 

Europe, d’où une baisse de la demande de quotas 

d’émission, 

-structurel: la directive ETS de 2003 ne prévoit pas 

de possibilité d’ajuster la quantité de quotas en 

circulation dans l’ETS pendant une phase donnée 

(et donc de prévenir un éventuel surplus).  

●Le prix très bas du quota n’incite pas les acteurs 

économiques à investir dans des technologies vi-

sant à réduire leurs émissions de carbone, ni à faire 

des économies d’énergie. A la demande des Etats 

membres et du Parlement européen, la Commis-

sion européenne avait donc publié, le 14 no-

vembre 2012, une communication dans laquelle 

elle présentait six pistes d’action pour pousser du-

rablement le prix du quota d’émission à la hausse 

d’ici 2020. Elle proposait notamment de durcir 

l’objectif de réduction d’émission de l’UE, et/ou 

de diminuer le volume de quotas d’émission créés 

dans l’ETS (cf. dossier Novembre 2012, n°195).  

Axes d’action 

●Dans sa proposition législative, la Commission 

souligne que l’offre de quotas dans l’ETS est enca-

drée par la directive ETS de façon trop rigide. Elle 

souligne en particulier que l’excèdent de quotas 

d’émission prévu d’ici 2020 (derrière année de la 

phase 3 de l’ETS) est si important qu’il risque de 

se maintenir après 2021 (1ère année de la phase 4 

de l’ETS, qui dure jusqu’en 2028), à cause de la 

possibilité, pour les opérateurs économiques, de 

reporter leurs quotas d’émission non utilisés d’une 

phase à la suivante.  

●Pour remédier à cette situation, la Commission 

propose d’introduire deux nouveaux éléments dans 

la directive ETS de 2003: 

1/une réserve de quotas (solution qui ne figurait 

pas parmi les options présentées par la 

Commission en 2012) qui serait opérationnelle 

dès 2021 afin que les opérateurs économiques 

aient le temps de s’y préparer.  

●Concrètement:  

-dès 2021, chaque année x, la Commission ali-

menterait la réserve de quotas en prélevant 12% 

de la quantité de quotas en circulation l’année x-2 

(ainsi en 2021: la réserve serait constituée de 12% 

de la quantité de quotas en circulation dans l’ETS 

en 2019); 

-en parallèle, une tranche de 100 millions de quo-

tas serait automatiquement injectée de la réserve 

sur le marché dans deux cas:  

*si la quantité de quotas en circulation est infé-

rieure à 400 millions de quotas (un seuil en des-

sous duquel la Commission considère que la 

quantité de quotas en circulation est trop faible),  

**ou si le prix du quota est 3 fois supérieur, sur 

les 6 derniers mois, au prix moyen du quota des 2 

années précédentes (un seuil au-delà duquel la 

Commission considère que le prix du quota est 

trop élevé).  

La Commission propose ce chiffre de 100 mil-

lions de quotas parce qu’il équivaut à environ 5% 

des émissions annuelles de GES dans l’ETS, ce 

qui selon elle devrait suffire pour faire face à 

toute variation soudaine de l’offre ou de la de-

mande de quotas;  

-la Commission tirerait un bilan du fonctionne-

ment de ce système d’ici le 31 décembre 2026, 

pour éventuellement y apporter les ajustements 

nécessaires.  

2/Des mesures pour empêcher un excédent de  

quotas en circulation dans l’ETS pendant 

l’année 2020 (dernière année de la phase 3).  

●La Commission indique que cette forte hausse 

est prévisible pour plusieurs raisons, notamment 

la mise sur le marché, prévue en fin de phase 3, 

des quotas non utilisés de la « Réserve des 

Nouveaux Entrants » (les quotas mis de côté par 

la Commission depuis 2013 en cas de nouvelles 

installations industrielles crées sur le territoire 

européen et à intégrer dans l’ETS).  

●Concrètement, la Commission propose qu’au 

cas où la quantité de quotas en circulation pendant 

l’année 2020 serait supérieure de plus de 30% à la 

moyenne de la quantité attendue pour 2021 et 

2022 (sans compter les 12% de mise en réserve), 

les 2/3 de cette différence soient déduits du vo-

lume en circulation en 2020 et réintroduits en 

2021 et en 2022. 

 Suivi 

Cette proposition législative devra être votée par 

le Conseil et le Parlement de l’UE en codécision. 

En raison des élections européennes, elle ne de-

vrait pas l’être avant la fin 2014/début 2015.  

CLIMAT 

Proposition 

législative 

visant à 

réformer 

structurelle-

ment l’ETS à 

partir de 

2021  

Le Cercle de l’Industrie soulignait, dans sa position conjointe avec l’afep sur le future cadre énergie-

climat post 2020, qu’un ETS réformé devait être affirmé comme le principal outil de réduction des 

GES dans l’UE, et que pour stimuler les investissements dans les technologies à faible émission de 

GES, l’UE devrait avant tout se fixer un objectif de réduction de GES d’ici 2030.  

►Proposition de 

décision du Parle-

ment et du Conseil 

de l’UE créant une 

« réserve pour la 

stabilité du mar-

ché » dans le 

cadre de l’ETS (ici) 

http://www.cercleindustrie.eu/fr/publications/livre-vert-de-la-commission-europeenne-sur-le-cadre-energieclimat-de-lue-pour-2020-2030
http://www.cercleindustrie.eu/fr/publications/livre-vert-de-la-commission-europeenne-sur-le-cadre-energieclimat-de-lue-pour-2020-2030
http://ec.europa.eu/clima/policies/ets/reform/docs/com_2014_20_en.pdf
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BRÈVES 

DOSSIER SUVI DE LA PROCEDURE  

COMMERCE / 

RELATIONS 

EXTÉRIEURES  

Négociations commerciales UE/États-Unis 

Du 16 au 20 décembre 2013, le troisième cycle de négociations du Partenariat 
transatlantique de commerce et d’investissement (TTIP) a eu lieu à Washington. Un 
quatrième cycle visant à étudier les premiers échanges d’offres commerciales est 
prévu du 10 au 14 mars 2014 à Bruxelles. 

Consultation publique sur la « protection des investissements » dans le TTIP 

Le 20 janvier 2014, le Commissaire au Commerce, Karel de Gucht, a annoncé une 
consultation publique sur le volet « protection des investissements » du TTIP et plus 
particulièrement sur la possible inclusion dans l’accord d’une clause de règlement des 
différends entre investisseurs et Etat. La consultation devrait débuter en mars 2014 
pour une durée de trois mois. 

Accord de libre-échange UE/Japon 

Du 27 au 31 janvier 2014, le 4
ème

 cycle de négociations visant à conclure un accord de 
libre-échange UE-Japon s’est tenu à Tokyo . Un 5

ème
 cycle de négociation devrait se 

dérouler du 31 mars au 4 avril à Tokyo, juste avant l’examen par le Conseil de l’UE 
« Commerce » du respect par le Japon de ses engagements commerciaux pris depuis 
le début des négociations (« clause de rendez-vous ») . 

Négociations commerciales UE/Thaïlande 

Le 12 décembre 2013, la Thaïlande et l’UE ont achevé leur troisième cycle de 
négociations en vue d’un accord de libre-échange mais aucune date n’a été fixée pour 
la prochaine session en raison des troubles politiques en Thaïlande. 

Accord d’investissement UE/Chine 

Les négociations d’un accord bilatéral d’investissement UE-Chine (cf. dossier 
novembre-décembre 2013, n°206) ont démarré le 20 janvier 2014 à Pékin. 

Différends commerciaux à l’OMC 

UE/Brésil: le 19 décembre 2013, la Commission européenne a demandé (dans le 
cadre de la procédure de règlement des différends) l’ouverture de consultations à 
l’OMC avec le Brésil au sujet de mesures fiscales qui établiraient une discrimination à 
l’encontre des produits européens importés et fourniraient une aide illégale aux 
exportateurs brésiliens. 

UE/Russie: le 23 décembre 2013, la Russie a porté plainte devant l’OMC contre une 
taxe imposée par l’UE sur des produits russes (notamment chimiques et 
métallurgiques) visant à corriger l’entorse à la concurrence que représenteraient les 
prix bas de l’énergie en Russie. La Russie et l’UE disposent de deux mois pour régler 
ce litige par négociation. 

Sommet UE/Brésil 

Le 24 février 2014, l’UE et le Brésil ont tenu leur 7
ème

 sommet bilatéral à Bruxelles. Les 
deux parties ont notamment abordé la question des différends commerciaux et la 
relance des négociations d’un accord commercial entre l’UE et le Mercosur. Les 
négociateurs européens et du Mercosur devraient se rencontrer pour faire le point sur 
ces négociations. 
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BRÈVES 

DOSSIER SUVI DE LA PROCEDURE  

COMMERCE / 

RELATIONS 

EXTÉRIEURES 

Réciprocité d’accès aux marchés publics 

Le 15 janvier 2014, le Parlement européen a voté la proposition de règlement visant à 
restreindre l’accès aux marchés publics européens des entreprises de certains pays 
tiers dont les marchés publics sont fermés aux entreprises européennes (cf. dossier 
novembre-décembre 2013, n°206). 

G20 

En janvier 2014, l’Australie a pris la présidence du G20. Le Sommet 2014 des Chefs 
d’Etat et de gouvernement membres du G20 se tiendra les 15 et 16 novembre à 
Brisbane. 

Système de préférence généralisé (SPG) 

Le 1
er

 janvier 2014, le système de préférence généralisé révisé (SPG), qui permet de 
réduire voire de supprimer les droits à l’exportation vers l’UE de produits importés de 
certains pays, est entré en vigueur (cf. dossier mars 2012, n°188). De plus, des pays 
du « SPG+ » ont été confirmés, tels que la Géorgie, la Bolivie, etc. Le SPG+ octroie à 
ces pays un accès renforcé au marché de l'UE à la condition qu'ils respectent les droits 
de l'Homme et du Travail. 

CONCURRENCE  

Révision du Règlement Général d’Exemption par Catégorie (RGEC) 

Le 18 décembre 2013, la Commission européenne a lancé une troisième consultation 
publique, ouverte jusqu’au 12 février 2014, sur son projet de révision du règlement 
général d’exemption par catégorie (RGEC) (cf. dossier mai 2013, n°201). Le RGEC 
révisé devrait entrer en vigueur le 1

er
 juillet 2014. 

Règlement de minimis 

Le 18 décembre 2013, le règlement révisé établissant un régime de traitement plus 
souple pour les aides d’Etat à faible montant (dit « de minimis ») a été adopté. Le 
plafond de 200 000 euros par entreprise sur une période de trois ans est maintenu. 

FINANCES / 

FISCALITE / UEM 

Réforme des marchés financiers (MiFID II / MiFR) 

Le 14 janvier 2014, les négociateurs du Parlement européen, du Conseil de l’UE et de 
la Commission sont parvenus à un accord politique sur la réforme des marchés 
financiers. Cet accord devra être avalisé par un vote au Parlement européen ainsi 
qu’au Conseil de l’UE. La réforme ne serait pas appliquée avant la mi-2016. 

Réforme de l’audit 

Le 21 janvier 2014, la commission des affaires juridiques du Parlement européen 
(JURI) a voté l’accord atteint avec le Conseil de l’UE sur la réforme de l’audit (cf. 
dossier décembre 2011, n°185). Le texte devra être voté par le Parlement en session 
plénière le 11 mars 2014 et être formellement approuvé par le Conseil de l’UE. La 
réforme devrait notamment imposer un changement d’auditeur après 10 ans 
(renouvelable en cas d’appel d’offres et pouvant être étendu à 14 ans en cas d’audit 
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BRÈVES 

DOSSIER SUVI DE LA PROCEDURE  

TRANSPORTS 

4
ème 
 paquet ferroviaire 

Le 26 février 2014, le Parlement européen a adopté les rapports de la commission des 
transports (TRAN) du Parlement sur le 4

ème 
paquet ferroviaire. Le Parlement s’est 

prononcé en faveur de l’ouverture du transport ferroviaire (y compris le transport 
national de passagers) à la concurrence à partir de 2019. Le 14 mars 2014, le Conseil 
de l’UE « Transport » discutera des procédures d’autorisation de mise sur le marché 
des véhicules ferroviaires et des certificats de sécurité, et du rôle de l’Agence 
ferroviaire européenne. 

Ciel Unique européen 

Le 30 janvier 2014, la commission des transports (TRAN) du Parlement européen a 
voté une partie du paquet « ciel unique européen » (cf. dossier juin 2013, n°202). Elle 
s’est notamment prononcée contre le dégroupage des prestataires de services de 
navigation aérienne. 

TELECOMS 

Marchés réglementés de télécoms 

Le 24 janvier 2014, la Commission a lancé une consultation publique sur une révision 
de ses recommandations portant sur les « marchés réglementés » de télécoms sur 
lesquels les Etats membres peuvent fixer des prix, au motif qu’ils ne seraient pas 
suffisamment concurrentiels. 
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LE CARNET 

Le Carnet Mechthild Woersdoerfer (DE)  

Ancienne chef d’unité responsable de la 

politique et de la surveillance des mar-

chés de l’électricité, du gaz, du charbon 

et du pétrole, elle a été nommée Direc-

trice en charge de la politique énergé-

tique à la DG Énergie. Elle a pris ses 

fonctions le 1
er

 janvier 2014. 

 ______________________________ 

Johannes Laitenberger (DE)  

Actuellement chef de cabinet du Prési-

dent de la Commission européenne, Jo-

sé Manuel Barroso, il a été nommé Di-

recteur général adjoint du Service juri-

dique de la Commission. Il devrait pren-

dre ses fonctions en novembre 2014, à 

la fin du mandat du Collège des Com-

missaires européens. 

 ______________________________ 

Valère Moutarlier (FR)  

Actuellement membre du cabinet du 

Commissaire européen à la fiscalité et à 

l’union douanière, Algirdas Šemeta, il a 

été nommé Conseiller principal à la fis-

calité et union douanière. Il devrait pren-

dre ses fonctions en novembre 2014, à 

la fin du mandat du Collège des Com-

missaires européens. 

 ______________________________ 
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AGENDA 

Agenda des Insti tut ions — Mars -  Avr i l  2014  

Date Evènements Lieu 

03/03 Conseil Environnement Bruxelles 

04/03 Conseil Énergie Bruxelles 

10-13/03 Session plénière du Parlement européen Strasbourg 

11/03 Conseil Ecofin Bruxelles 

14/03 Conseil Transport Bruxelles 

20-21/03 
Conseil européen dédié à la politique énergie/climat 

et à la compétitivité industrielle 
Bruxelles 

1-2/04 Conseil Ecofin (informel) Athènes 

14-17/04 
Session plénière du Parlement européen (dernière 

plénière avant les élections européennes) 
Strasbourg 

Agenda des Evènements  

Date Evènements Lieu 

11/03 Réunion de lancement « Horizon 2020 » Thessalonique/Thermi 

17/03 
Conférence : « Les consommateurs à l’ère numé-

rique » 
Athènes 

09/04 
Conférence « Present and Future of Remotely Piloted 

Aircraft Systems in Europe » 
Athènes 

10/04 
Conférence « L’utilisation de l’Espace dans le cadre 
de la politique européenne de défense et de sécurité 

commune » 
Athènes 


